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ARTICLE 18

I. − À la fin de l’alinéa 24, substituer à la date :

« 1er janvier 2014 »

la date :

« 1er septembre 2013 ».

II. − Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« V. − La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 18 du présent projet de loi inscrit dans la loi de finance les dispositions de l’instruction 
fiscale du 2 août 2013 modifiant le régime des plus valeurs immobilières à compter du 1er 
septembre 2013.

En vertu de cette instruction l’abattement de l’impôt sur le revenu pour durée de détention est 6 % 
pour chaque année de détention au-delà de la cinquième année et jusqu’à la vingt et unième et de 
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4 % pour la 22 ème année, la plus-value étant ainsi exonéré au titre l’IRPP au-delà de 22 ans de 
détention du bien.

Toutefois, pour les cessions des terrains à bâtir, l’alinéa 24 de l’article 18 du présent projet ne 
permet l’application qu’à partir du 1er janvier 2014, établissant ainsi un régime distinct de celui des 
propriétés bâties.

L’objet du présent amendement est, dans un souci de cohérence, de permettre aux terrains à bâtir de 
bénéficier du nouveau régime de l’exonération fiscale de la plus-value à compter du 1er septembre 
2013.


